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et des lacs internationaux 
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Genève, 1er et 2 septembre 2011 

  Rapport du Conseil juridique sur sa neuvième réunion 

 I. Participation et questions d’organisation 

1. Le Conseil juridique a tenu sa neuvième réunion les 1er et 2 septembre 2011 à 
Genève. 

2. Y ont participé des représentants des pays suivants: Allemagne, Azerbaïdjan, 
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Italie, Kazakhstan, Ouzbékistan, 
Pays-Bas, République tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Suisse, Tadjikistan et 
Ukraine. 

3. Ont également assisté à la réunion des représentants du Centre scientifique et 
d’information de la Commission de coordination inter-États pour les ressources en eau de 
l’Asie centrale et du Comité exécutif du Fonds international pour le sauvetage de la mer 
d’Aral, qui sont des organisations intergouvernementales, ainsi que des représentants des 
organisations non gouvernementales suivantes: Earthjustice, ECO-Forum européen, Conseil 
international du droit de l’environnement et WaterLex. 

4. Le Conseil juridique a adopté son ordre du jour tel que reproduit dans le document 
ECE/MP.WAT/AC.4/2011/4. 

5. La Belgique, la France et la Hongrie, qui n’avaient pas pu participer à la réunion, 
avaient adressé, au sujet des documents soumis avant la réunion, des observations écrites 
qui ont été distribuées par le secrétariat. 

 II. Mécanisme destiné à faciliter et à appuyer l’application 
et le respect de la Convention 

6. À sa cinquième session (Genève, 10-12 novembre 2009), la Réunion des Parties à la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs 
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internationaux (Convention sur l’eau) était convenue qu’il fallait mettre en place un 
mécanisme au titre de la Convention pour que puissent être réglés les problèmes liés à 
l’application de ses dispositions et d’éventuelles divergences de vues quant à leur 
interprétation. Elle avait chargé le Conseil juridique d’étudier les options à envisager pour 
aider les Parties à résoudre les problèmes d’application et à empêcher que les dispositions 
de la Convention ne soient différemment interprétées et appliquées. Le Conseil juridique 
avait également été prié d’élaborer une proposition sur les objectifs, la structure, les tâches, 
les fonctions, les prérogatives et les modalités de fonctionnement d’un mécanisme 
institutionnel et procédural destiné à faciliter l’application et le respect de la Convention, en 
vue d’une adoption possible à la sixième session de la Réunion des Parties en 2012. 

7. À ses septième et huitième réunions (tenues à Genève, respectivement, les 15 et 
16 avril 2010 et les 24 et 25 février 2011) le Conseil juridique a débattu de la mise au point 
d’un mécanisme destiné à appuyer l’application et le respect de la Convention. À sa 
huitième réunion, il a examiné le document «Formulations possibles pour un mécanisme 
destiné à faciliter et à appuyer l’application et le respect de la Convention» 
(ECE/MP.WAT/AC.4/2011/3) et il est parvenu à des conclusions préliminaires sur 
plusieurs questions concernant la structure et les fonctions d’un tel mécanisme. D’autres 
questions, en particulier la présentation de rapports et la composition du Comité 
d’application, ont été renvoyées aux prochaines réunions du Conseil. 

8. À sa neuvième réunion, le Conseil juridique a examiné une version révisée du 
document «Formulations possibles pour un mécanisme destiné à faciliter et à appuyer 
l’application et le respect de la Convention» (ECE/MP.WAT/AC.4/2011/6) soumise par 
son président, et il est parvenu à un accord sur plusieurs questions1. 

9. Au sujet de la composition du Comité d’application, il a été conclu que ses membres 
devraient siéger à titre personnel, pour un mandat complet de six ans. Seules les Parties 
seront autorisées à désigner des candidats pour siéger au Comité dont les membres seront 
élus par la Réunion des Parties. Les organisations non gouvernementales pourront 
néanmoins proposer des candidatures que les Parties pourront prendre en considération 
quand elles désigneront des candidats. 

10. Le Conseil juridique a examiné en détail les différentes procédures susceptibles de 
déclencher une intervention du Comité. Ce seraient notamment des procédures 
consultatives et des communications des Parties mais le Comité pourrait également agir de 
sa propre initiative. Une autre façon de saisir le Comité − le renvoi de questions par le 
secrétariat − a été jugée inutile car cette formule est rarement utilisée pour les mécanismes 
de ce type. Les délégués ont souligné également que la neutralité du secrétariat ne devait 
pas être mise en question et qu’elle était un atout important à préserver; le fait que le 
secrétariat ne soit pas autorisé à intervenir contribuerait à ce que sa neutralité et l’image qui 
en est donnée restent intactes et au-dessus de tout soupçon. 

11. De nombreuses délégations ont souligné qu’il faudrait fixer des délais de procédure 
clairs pour les activités du Comité. Le Conseil juridique a révisé les procédures, pour 
lesquelles ont été fixés des délais précis, afin de rationnaliser les activités et d’accroître 
l’efficacité du mécanisme. 

12. Au sujet du règlement intérieur du Comité d’application, le Conseil juridique a été 
d’avis qu’il faudrait en soumettre les grandes lignes à la sixième session de la Réunion des 
Parties, en 2012, pour qu’elles puissent éventuellement être adoptées en même temps que la 

  
 1 Au cours du débat sur le document ECE/MP.WAT/AC.4/2011/6, la délégation des Pays-Bas a réservé 

sa position sur toutes les sections du document qui avaient été profondément modifiées en attendant la 
distribution d’une version révisée. 
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proposition sur les objectifs, la structure, les tâches, les fonctions, les prérogatives et les 
modalités de fonctionnement d’un mécanisme institutionnel et procédural destiné à faciliter 
l’application et le respect de la Convention. Une fois adoptées les grandes lignes de son 
règlement intérieur, le Comité deviendrait immédiatement opérationnel et pourrait alors 
préciser les dispositions de son règlement intérieur qui serait soumis à la Réunion des 
Parties pour approbation. 

13. Sur la base d’une proposition faite par le Président, le Conseil juridique a passé en 
revue une liste non exhaustive de questions qui devraient être évoquées dans les grandes 
lignes du règlement intérieur. Il a chargé le Président de mettre au point une formulation 
possible pour qu’il l’examine à sa prochaine réunion. Il a suggéré que l’on se réfère 
éventuellement aux règles de fonctionnement d’autres mécanismes du même type. 

14. Sur la question de la présentation de rapports, les délégués ont pris connaissance 
avec satisfaction du document «Possible directions for reporting under the Water 
Convention» (LB/2011/INF.3) soumis par le Président. Si les délégations se sont accordées 
à reconnaître qu’il serait utile de prévoir un système quelconque pour la présentation de 
rapports au titre de la Convention, beaucoup d’entre elles, notamment celles des pays de 
l’Union européenne (UE), ont déclaré craindre des risques de double emploi et d’imposer 
un fardeau supplémentaire à des pays auxquels la législation de l’UE impose déjà de 
présenter de nombreux rapports. Beaucoup ont souligné qu’il faudrait débattre séparément 
de la mise en place d’un système d’établissement de rapports et de la mise au point du 
mécanisme destiné à faciliter l’application et le respect de la Convention. 

15. De l’avis général, les raisons pour lesquelles il serait utile de présenter des rapports 
devraient d’abord faire l’objet d’un examen approfondi. Les délégations ont rappelé que la 
Hongrie avait proposé par écrit qu’un groupe d’experts ou une équipe spéciale soient 
chargés de déterminer la nécessité d’établir des rapports au titre de la Convention et les 
capacités respectives des pays en la matière. Cette analyse pourrait ensuite servir de base à 
l’élaboration, le cas échéant, d’un mécanisme approprié. Les délégations ont également 
souligné qu’il conviendrait de procéder par étapes, en commençant par un mécanisme 
propre à faciliter l’application et le respect de la Convention, puis en déterminant s’il y a 
lieu de prévoir un mécanisme pour l’établissement de rapports. 

 III. Application des principes de la Convention  
aux eaux souterraines transfrontières 

16. À sa cinquième session, la Réunion des Parties à la Convention a chargé le Conseil 
juridique et le Groupe de travail de la gestion intégrée des ressources en eau de réaliser une 
étude préliminaire de l’application des principes de la Convention aux eaux souterraines 
transfrontières, à soumettre à la sixième session de la Réunion des Parties afin qu’elle 
détermine s’il convient d’y donner suite. 

17. Le Conseil juridique a étudié la question de l’application des principes de la 
Convention aux eaux souterraines transfrontières à ses septième et huitième réunions. À sa 
huitième réunion, il a examiné le document «Application de la Convention de la CEE sur 
l’eau aux eaux souterraines: recueil explicatif des formulations de la CEE2 en matière de 
réglementation» (LB/2011/INF.2) soumis par le Président. Le Conseil juridique a 
également examiné la possibilité de prendre des mesures supplémentaires concernant les 
eaux souterraines et a proposé d’établir un ensemble de dispositions types relatives aux 
eaux souterraines en coopération avec le Groupe de travail de la gestion intégrée des 

  
 2 Commission économique des Nations Unies pour l’Europe. 
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ressources en eau en vue de son adoption éventuelle à la sixième session de la Réunion des 
Parties en 2012. 

18. Le Vice-Président du Conseil juridique a informé les participants des résultats de la 
consultation organisée avec le Bureau de la Réunion des Parties (Genève, 9 mars 2011) et 
avec le Groupe de travail de la gestion intégrée des ressources en eau à sa sixième réunion 
(Genève, 4 et 5 mai 2011). La proposition tendant à élaborer des dispositions types relatives 
aux eaux souterraines a été approuvée par le Bureau et le Groupe de travail de la gestion 
intégrée des ressources en eau (ECE/MP.WAT/WG.1/2011/2). Ce dernier a en outre décidé 
de créer un groupe restreint sur les eaux souterraines chargé d’établir ces dispositions types 
et avait demandé que des experts juridiques et techniques nationaux soient désignés pour 
cette activité au cours des mois à venir. 

19. Le secrétariat a fourni des informations détaillées sur les candidatures reçues et a 
encouragé toutes les Parties à faciliter le processus de désignation. 

20. Le secrétariat a informé le Conseil juridique des préparatifs de l’atelier sur les eaux 
souterraines transfrontières organisé dans le cadre du projet «Capacités de coopération dans 
le domaine de l’eau» (CWC)3 au titre de la Convention. Cet atelier aura en principe lieu en 
2012. 

 IV. Activités de renforcement des capacités sur les aspects 
juridiques et institutionnels de la mise en œuvre 
de la Convention 

21. Le secrétariat a présenté les nombreuses activités de renforcement des capacités 
organisées dans le cadre du Programme conjoint de la CEE et de l’Agence allemande de 
coopération internationale (GIZ) sur le dialogue et la coopération en matière de gestion des 
ressources en eau en Asie centrale4. Ces activités de renforcement des capacités, qui ont été 
très favorablement accueillies par les pays d’Asie centrale, ont beaucoup bénéficié de la 
participation de Parties à la Convention appartenant à d’autres sous-régions. Au niveau tant 
national que régional, elles ont aidé à mieux faire comprendre les obligations qui découlent 
de la Convention. Le Guide pour l’application de la Convention5 s’est révélé être un outil 
très utile pour le renforcement des capacités. Les activités exécutées à cette fin ont 

  
 3 Le projet «Capacités de coopération dans le domaine de l’eau» (CWC) vise à créer un cadre propice à 

l’échange d’idées et de données d’expérience entre bassins hydrographiques et pays sur les aspects 
réglementaires, institutionnels, méthodologiques et autres de la gestion intégrée des eaux 
transfrontières dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et, en même temps, à 
faire appel à l’expérience très utile d’autres zones de la région de la CEE (voir 
http://www.unece.org/env/water/cwc.htm). 

 4 Les activités de renforcement des capacités ont consisté entre autres en: un séminaire régional sur la 
législation relative aux eaux internationales et la négociation d’accords multilatéraux relatifs à l’eau 
mutuellement bénéfiques en Asie centrale (Kazakhstan, avril 2009); un séminaire national concernant 
la Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière 
(Convention d’Espoo) (Tadjikistan, juillet 2010); trois séminaires nationaux sur la Convention sur 
l’eau (Kazakhstan, octobre 2010; Turkménistan, décembre 2010; Tadjikistan, mars 2011); une 
réunion parallèle sur les Conventions de la CEE à l’intention de représentants de pays d’Asie centrale 
(Genève, mars 2011); une réunion régionale sur la Convention d’Espoo et l’évaluation 
environnementale stratégique à l’intention de professionnels de l’eau (Almaty, mars-avril 2011); et un 
séminaire national sur la Convention d’Espoo et la Convention sur les effets transfrontières des 
accidents industriels (Turkménistan, juin 2011). 

 5 Le projet de guide contenu dans l’annexe du document ECE/MP.WAT/2009/L.2 a été adopté par la 
Réunion des Parties à la Convention à sa cinquième session, en novembre 2009. 
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également révélé l’intérêt que portent les pays d’Asie centrale au Protocole à la Convention 
sur l’eau et la santé. Des synergies étroites entre les activités de renforcement des capacités 
et les dialogues sur les politiques nationales axés sur la gestion intégrée des ressources en 
eau dans les pays d’Asie centrale ont permis d’obtenir des réponses efficaces adaptées aux 
besoins. 

22. Le secrétariat a également informé les délégations de deux activités prochaines de 
renforcement des capacités, à savoir un séminaire national sur la coopération relative aux 
eaux transfrontières et l’adaptation aux changements climatiques (Kirghizistan, 26 et 
27 septembre 2011) et la Conférence internationale de haut niveau sur la Convention sur 
l’eau (25 octobre 2011) qui sera suivie par un atelier sur le Protocole sur l’eau et la santé 
(26 et 27 octobre 2011) organisé à Almaty (Kazakhstan) pour les cinq pays d’Asie centrale. 

23. Une publication sur le renforcement de la coopération en Asie centrale pour la 
gestion des eaux et les eaux transfrontières et le rôle des Conventions de la CEE relatives à 
l’environnement (Strengthening Water Management and Transboundary Water Cooperation 
in Central Asia: the Role of ECE Environmental Conventions) paraîtra à la fin de 2011 et le 
secrétariat a noté avec satisfaction que les membres du Conseil juridique avaient participé à 
l’élaboration de ce document. 

24. Le secrétariat a annoncé que la dixième réunion du Conseil juridique aurait lieu à 
Genève le 31 janvier et le 1er février 2012, immédiatement après la réunion du groupe 
restreint sur les eaux souterraines (30 janvier 2012). Toutes les Parties ont été encouragées 
à assister à cette réunion car leur participation active permettrait d’établir sous leur forme 
définitive la proposition concernant le mécanisme destiné à faciliter et à appuyer 
l’application et le respect de la Convention, ainsi que les grandes lignes du règlement 
intérieur pour qu’elles puissent être éventuellement adoptées à la sixième session de la 
Réunion des Parties, en 2012. 

    


